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CT de Service central du 14 décembre 2020 
les questions de Solidaires Ccrf & Scl 

 

 

Approbation des procès-verbaux de CTSC 

PV du 28/11/2020 : il manque Roland Girerd comme représentant du personnel sans voix 

délibérative pour Solidaires. D’autant qu’il est cité dans le document… 

 

 

Point d’actualité sur la situation sanitaire 

Concernant les stagiaires Inspecteurs et Inspectrices, le Directeur de l’ENCCRF vient d’annoncer 

un retour en présentiel au 2 février. Il s'appuie sur le décret du 29 octobre qui précise (article 

35.4°) que pour les agents publics en formation professionnelle, si la formation ne peut être 

assurée à distance, elle peut l'être en présentiel. Or, il y a des évaluations écrites à faire passer. 

Si le retour n’était pas possible en février, que va-t-il se passer en mars ? Le stage sera-t-il 

maintenu ? Comment les évaluations vont-elles se faire ? 

 

Les stagiaires apprennent cela à 4 jours des congés de fin d’année, et sans avoir été consulté·es. 
Solidaires Ccrf & Scl demande à ce qu’un maximum de visibilité soit donné le plus tôt possible aux 

collègues. Plusieurs stagiaires se demandent depuis quelques temps si cela vaut le coup de 

conserver un appartement à Montpellier, l'anticipation leur auraient permis d'économiser un ou 

plusieurs loyers ! 

 

Comment s’est fait une telle prise de décision ? Pourquoi il n’a pas été fait le choix de reprise en 

présentiel (à hauteur de 50% par exemple) ? Les locaux permettent un respect des gestes 

barrières. 

 
Pour Solidaires il est indispensable de tenir compte des spécificités de la situation des stagiaires 

en formation initiale afin de prévenir le risque de décrochage… 

 

Concernant les Ingénieurs de laboratoires : quand leur stage théorique va-t-il pouvoir 

commencer ? Ont-ils-elles été informé·es ? 

 

Il est mentionné que les exercices d’évacuation continuent, alors qu’il est prévu la suppression 

de ces exercices dans le document de la DG. Pouvez-vous nous donner des éclaircissements sur 

ce point ? 

 

 

Point d’étape sur la mise en œuvre de la procédure « temps de travail 

en administration centrale et dans les trois SCN (SNE, SICCRF et ENCCRF) » 

A quel régime horaire sont les collègues du SNE en télétravail, forfait jour ou horaires variables ? 

Et pour les astreintes, qui décide que ça donne droit à récupération ou paiement ? 

 

Quand le badgeage va-t-il être mis en place et les formations des gestionnaires être tenues ? 

Pour les collègues de RéponseConso hébergé·es, à qui on avait promis qu’ils et elles garderaient 

leur régime horaire, le badgeage par ordinateur va-t-il être mis en place ? 

 

 

Etat des lieux & perspectives sur le télétravail 

Quelles sont les évolutions éventuellement envisagées par l’Administration pour l’instruction 

« Télétravail en administration centrale et dans les services à compétence nationale » 

IN/2A/RH/018 ? 
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Concernant ReponseConso, qu’est-ce qui va être prévu pour le « vrai » télétravail, après le 

télétravail Covid. Des demandes ont déjà été déposées mais le traitement est bloqué. 

 

Quelles sont les opérations programmées pendant le dernier trimestre qui sont éligibles au 

dispositif d’astreinte ou de paiement des astreintes. Pour Solidaires, les collègues devraient être 

informé·es au préalable, et non après coup… 

 

 

Mise en place du service RéponseConso 

Quel appui de la Centrale pour l’ouverture des ports téléphoniques réseaux pour accéder au 

bandeau de la DILA ? Cela conditionne la prise d’appel par les collègues hébergé·es. 

 

Quand l’APP (l’Analyse des Pratiques Professionnelles) va-t-elle être remise en place ? 

 

Est-ce que les appels à candidature vont être renouvelés, alors qu’un agent très expérimenté 

vient de partir du site de Montpellier ? 

 

Qu’est-ce qui est mis en place pour les mobilités ? Quels débouchés pour les collègues de 

RéponseConso ? Une bonification en point plus importante ou une priorité subsidiaire qui 

permette de bouger derrière les priorités légales (à l’heure actuelle les 10 points ne permettent 

que de bouger qu’après 5 à 7 ans minimum) ? Et quelle valorisation des parcours 

professionnels ? 

 

Avez-vous donné des instructions pour identifier les intervenant·es en matière de Santé Sécurité 

au travail, ou pour les services sociaux, selon l’implantation et les sujets traités (notamment 

pour l’évaluation du DUERP ou la détection des risques émergents liés aux nouveaux outils sur 

les collègues hébergé·es). 

 
Concernant la fonction de référant·e, Solidaires souligne la difficulté pour les collègues 

répondant·es de donner des consignes ou de traiter avec des IP ou des DD. En théorie il n’y a 

pas de problème, en pratique les échanges ne se font pas sur un pied d’égalité… 

 

Le point de départ pour le délai de traitement des courriels et courriers qui arrivent à 

RéponseConso est la date d’arrivée en DD. Cela rend les agent·es de RéponseConso tributaires 

du temps de traitement par les DD-CS-PP. Pourquoi ne pas faire partir ce délai de traitement du 

moment où le courrier arrive à RéponseConso ? 

 

 

Questions diverses 

Forfait mobilités durables 
Solidaires vous avait saisi sur le forfait mobilités durables il y a quelques temps et appuyé à 

nouveau le 8 décembre dernier lors du Groupe de Travail sur les LDG promotions : où en est la 

note promise en sachant l’urgence dû aux vacances ? 

 

Congés 

Quelle application au sein de la DGCCRF pour : 

 

 Le report de congés 2020 au 31 janvier (dans les faits jusqu’au vendredi 29 janvier), et 

donc de la campagne CET du lundi 1er au vendredi 19 février. 

 L’alimentation du CET jusqu’à une limite de 70 jours (contre 60 habituellement) ; à raison 

de 20 jours au maximum (contre 10 auparavant) lorsque le CET atteint 15 jours, l'agent 

peut épargner. 

 

Et quel report pour les collègues quand les directions de départ ont refusé de proratiser leurs 
congés avant leur départ. Solidaires demande des garanties pour que soient recrédités les jours 

restants et demandent comment cela va se passer concrètement. 
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